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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  09/06/2026 dans l'établissement  SARL
L'ORMEAU implanté  L'Ormeau  37370  BEAUMONT-LOUESTAULT. L'inspection  a  été  annoncée  le
05/06/2026.  Cette  partie D Contexte  et  constats E est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ).

Inspections dans le cadre de la programmation et l'action régionale sur les forages.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� SARL L'ORMEAU
� L'Ormeau 37370 Beaumont-Louestault
� Code AIOT : 0053700576
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Oui

Élevage de volailles reproductrices pour la production d’œufs embryonnés.
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Thèmes de l'inspection :
•     AR - 13 -7
•     BIOCIDES
•     Épandage
•     Fertilisation
•     Ouvrage hydraulique

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites retenues lors  de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� D Faits sans suite administrative E ;  
� D Faits avec suites administratives E : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� D Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou  obsolète E :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1
Dossier

installation
classée

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4

Demande d'action corrective 3 mois
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(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2
Tuyauteries et

canalisations des
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-III

Sans objet

3

Stockage des
produits de

nettoyage et des
autres produits

dangereux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 15-I

Sans objet

4

Stockage des
produits de

nettoyage et des
autres produits

dangereux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 15-II

Sans objet

5
Stockage des

effluents en zone
vulnérable

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-III

Sans objet

6
MTD3 Azote total
excrété, nutrition

des animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 42

Sans objet

7
MTD5 Utilisation

rationnelle de l'eau
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 42
Sans objet

8 Forage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 3.2.1
Sans objet

9 Forage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 3.2.1
Sans objet

10 Forage
Arrêté Ministériel du 11/09/2003,

article 8
Sans objet

11 Forage
Arrêté Préfectoral du 23/03/2016,

article 16
Sans objet

12 Forage
Arrêté Préfectoral du
23/03/2026, article 16

Sans objet

13
Équilibre de
fertilisation 

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-1

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
Le contrôle a mis en évidence une très bonne tenue de l'exploitation. Il convient cependant de
nous fournir le plan de localisation des risques et de procéder à une analyse des eaux usées, en
alternant une fois par an entre une mesure en fin de lot et une en cours de lot.
2-4) Fiches de constats
N° 1 : Dossier installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4

Thème(s) : Élevage, Dossier

Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas échéant,
du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre des risques (art. 14) ;
- le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage (cf. art. 23) ;
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- le plan d'épandage (cf. art. 27-2) et les modalités de calcul de son dimensionnement (cf. art. 27-
4) ;
- le cahier d'épandage, y compris les bordereaux d'échanges d'effluents d'élevage, le cas échéant
(cf. art. 37) ;
-  les  justificatifs  de  livraison  des  effluents  d'élevage  à  un  site  spécialisé  de traitement,  le  cas
échéant (cf. art. 30), et/ou le cahier d'enregistrement des compostages, le cas échéant (cf. art. 39),
et/ou le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la
bonne marche de  l'installation  de traitement des effluents  d'élevage si  elle  existe  au sein  de
l'installation (cf. art. 38) ;
- les bons d'enlèvements d'équarrissage D (cf. article 34) E.
Ce dossier  est tenu à la  disposition de l'inspection de l'environnement,  spécialité installations
classées.

Constats : 
Absence de plan de gestion des risques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il convient de mettre en place un plan de gestion des risques, mis à la disposition des secours en
cas de sinistre ou d'incident.
Ce plan doit recenser :

� Les lieux et les quantités de matières combustibles et dangereuses (carburants, fourrage,
pneumatiques, engrais, biocides, etc.).

� Les bâtiments couverts de panneaux photovoltaïques et/ou constitués de fibrociment.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Tuyauteries et canalisations des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 
Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont convenablement entretenues et
font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer de leur bon état.

Constats : 
Les  canalisations  transportant  les  eaux  de  lavage  et  sanitaires  vers  le  filtre  à  reseaux  sont
conformes. Aucune fuite n'a été constatée lors de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15-I

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 
Les dispositions du présent  article  ne sont  pas applicables  aux équipements  de stockage des
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
I.  -  Tout  stockage  en  réservoir  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits
toxiques ou dangereux pour l'environnement,  est  associé  à une capacité de rétention dont le
volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et  chimique des  fluides.  Il  en est  de même pour  son dispositif  d'obturation qui  est
maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
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Les  produits  récupérés  en  cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que  dans  des  conditions
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs  ou récipients  contenant des produits  incompatibles  ne sont  pas associés  à  une
même rétention.
Le stockage de liquides inflammables,  ainsi  que d'autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs enterrés placés en
fosse.
L'exploitant veille au bon état des rétentions.
Lorsque  les  stockages  sont  à  l'air  libre,  les  rétentions  sont  vidées  dès  que  possible  des  eaux
pluviales s'y versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.

Constats : 
Les cuves contenant de l'azote liquide sont posées sur des rétentions.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15-II

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 
II.  -  Tout stockage en récipients  mobiles  de produits  liquides inflammables,  ainsi  que d'autres
produits liquides toxiques ou dangereux pour l'environnement en lien avec l'élevage est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :
-100 % de la capacité du plus grand récipient ;
-50  %  de  la  capacité  globale  des  récipients  associés,  si  la  capacité  unitaire  est  supérieure
strictement à 250 litres ou pour les produits inflammables ;
-dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients.

Constats : 
Le sol du local de stockage des produits phytosanitaires liquides est  étanche et  équipé d'une
petite fosse de récupération des produits en cas d'accident.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Stockage des effluents en zone vulnérable

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2°
du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

Constats : 
Les fientes sont évacuées une fois (mi-juin) l'an après la sortie des animaux vers l'abattoir.  Les
fientes sont ensuite stockées au champ, jusqu’à épandage en juillet/août pour les semis de colza .

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 6 : MTD3 Azote total excrété, nutrition des animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 42

Thème(s) : Élevage, MTD 3

Prescription contrôlée : 
Réduire la teneur en protéines brutes par un régime alimentaire équilibré en azote, tenant compte
des besoins énergétiques et des acides aminés digestibles
Alimentation multiphase au moyen d'aliments adaptés aux besoins spécifiques de la période de
production.

Constats : 
Distribution d'une alimentation multi phase.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : MTD5 Utilisation rationnelle de l'eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 42

Thème(s) : Élevage, MTD 5 

Prescription contrôlée : 
Afin  d'utiliser  l'eau  de  façon  rationnelle,  la  MTD  consiste  à  appliquer  une  combinaison  des
techniques ci-dessous :
Tenir un registre de la consommation d'eau.
Détecter et réparer les fuites d'eau.
Utiliser des dispositifs de nettoyage à haute pression pour le nettoyage des hébergements et des
équipements.
Choisir des équipements appropriés (par exemple, abreuvoirs à tétine, abreuvoirs siphoïdes, bacs
à eau), spécifiquement adaptés à la catégorie animale considérée et garantissant l'accès à l'eau (ad
libitum).
Vérifier et, si nécessaire, adapter régulièrement le réglage de l'équipement de distribution d'eau.
Réutiliser les eaux pluviales non polluées pour le nettoyage.

Constats : 
Utilisation d'abreuvoir de type "plasson" modifié par l'exploitant afin d'éviter le gaspillage et les
fuites d'eau.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Forage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.2.1

Thème(s) : Actions nationales 2026, Prélèvement d'eau

Prescription contrôlée : 
Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel sont munies de dispositifs de mesure
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée.

Constats : 
Le forage est équipé d'un compteur .

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Forage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.2.1

Thème(s) : Élevage, Prévention pollution eau

Prescription contrôlée : 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni
d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée.

Constats : 
Présence d'un système de disconnecteur.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 10 : Forage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8

Thème(s) : Élevage, Protection de l'ouvrage

Prescription contrôlée : il est réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux
de chacune de leur tête. Cette margelle est de 3 m2 au minimum autour de chaque tête et 0,30 m 
de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un 
local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond 
du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain 
naturel.

Constats : Le forage est protégé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Forage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 23/03/2016, article 16

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : Le forage; le volume annuel maximum prélevé : 7 200m3 dont l"élevage 3 
500m3.

Constats : La consommation en 2025 était de 7 139m3.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Forage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 23/03/2026, article 16

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs 
limites de concentration suivates
DCO 100 mg/litre
DBO5 30 mg/litre
MES 30 mg/litre

Constats : La dernière analyse en date du 02 juin 2026 indique:
MES : 12mg/l
DCO : 79 mg/l
DBO5 : 13mg/l

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'analyse a été réalisée lors du nettoyage 
du bâtiment, il serait souhaitable aussi de procéder à une analyse en période normale d'activité .

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Équilibre de fertilisation 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1

Thème(s) : Élevage, Épandage

Prescription contrôlée : 
En  zone  vulnérable  aux  pollutions  par  les  nitrates,  la  dose  d'azote  épandue  est  déterminée
conformément aux règles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment
d'équilibre prévisionnel de la fertilisation azotée.
Les quantités épandues et les périodes d'épandage des effluents d'élevage et des matières issues
de leur traitement sont adaptées de manière à prévenir :- la stagnation prolongée sur les sols ;- le
ruissellement  en  dehors  des  parcelles  d'épandage  ;-  une  percolation  rapide  vers  les  nappes
souterraines.

Constats : Le plan prévisionnel de fumure et les enregistrements contrôlés sur quelques parcelles 
sont conformes.

Type de suites proposées : Sans suite
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